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Convention collective nationale

IDCC : 2596. – COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

ACCORD DU 2 JUILLET 2012
RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPCA

NOR : ASET1251126M
IDCC : 2596

Entre :

Le CNEC,

D’une part, et

La FS CFDT ;

La FNECS CFE-CGC ;

Le SCE FO ;

La CSFV CFTC ;

La FCS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Désignation d’un organisme chargé de collecter les fonds
de la formation professionnelle

Considérant la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie et le décret n° 2010-1116 du 22 septembre 2010 relatif aux 
organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) des fonds de la formation professionnelle ainsi que 
l’ensemble des textes régissant l’organisation juridique et le fonctionnement des organismes agréés 
pour la collecte et la gestion des fonds affectés à la formation professionnelle des salariés, la branche 
professionnelle constituée des entreprises relevant de la convention collective nationale de la coif-
fure et des professions connexes du 10 juillet 2006 désigne AGEFOS-PME comme organisme 
chargé de la collecte et de la gestion des fonds de la formation professionnelle.

L’ensemble du secteur d’activité visé à l’article 1.1 de la convention collective nationale de la coif-
fure et des professions connexes du 10 juillet 2006 désigne ainsi AGEFOS-PME comme unique 
organisme collecteur des fonds affectés à la formation professionnelle des salariés.

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises et établissements de coiffure exerçant 
sur le territoire français, y compris les départements d’outre-mer, Saint-Barthélemy, Saint-Martin 
et Saint-Pierre-et-Miquelon.
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Article 2

Versement des contributions au titre de la formation professionnelle

A compter du 1er janvier 2013, les entreprises et les établissements de coiffure relevant de la conven-
tion collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006, employant 
moins de 10 salariés et celles employant plus de 10 salariés, verseront leur contribution au titre de 
la formation professionnelle à AGEFOS-PME.

Les fonds ainsi recueillis par AGEFOS-PME auprès du secteur ainsi que leur utilisation feront 
l’objet d’un rapport annuel, voire semestriel, qui sera communiqué à la CPNEFP de la branche 
coiffure.

Article 3

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le 1er janvier 2013, 
date à laquelle il annulera et remplacera les dispositions visées aux articles 3.4, 3.4.1 et 3.4.2 de la 
convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006.

Article 4

Révision et dénonciation

Révision

Le présent accord pourra à tout moment faire l’objet d’une demande de révision par l’une ou 
l’autre des parties signataires conformément aux dispositions légales en vigueur.

Toute demande de révision devra être formulée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacune des parties signataires et devra être accompagnée d’un projet de révision. La commission 
paritaire sera convoquée dans un délai de 2 mois.

Un avenant portant révision du présent accord pourra être conclu selon les dispositions des 
articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les condi-
tions légales en vigueur.

Article 5

Dépôt de l’accord

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des 
parties contractantes et déposé auprès de la direction générale du travail et du secrétariat du greffe 
du conseil des prud’hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de 
son extension.

Article 6

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par 
simple déclaration auprès de l’organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recom-
mandée, toutes les parties signataires.

Fait à Paris, le 2 juillet 2012.

(Suivent les signatures.)
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